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BOURSE DU BOULEVARD 

UM turcs . . . . — Tabae Ott( 
Egypt* 6 0/0 — Rio 436 . . — Thaï-

— Alpines — Phénix espegn< 

Le ministère est debout. Par 841 voix 
contre 91, li Chambres roté un ordre du 
jour de deux lignes approuvant purement 
et simplement les déclaration* du gouver
nement. 

* C'est un crndit accordé au nouveau cabi 
net, pour lui permettre de prendre soi 
assiette et d'adopter une politique clair. 

On lira plus loin la déclaration mini» 
térielle Lue hier aux Chambres. 11 y a d'ex 
cellentes choses dans cette déclaration, U 
y en a aussi de discutables. Il y a enfin, et 
«utoot ce qui ne s'y trouve pas. 

Les bonnes choseB, c'est la promesse 
faite par le cabinet Loubet de défendre 
toutes les lois républicaines, au premiei 
rang desquelles il place la loi scolaire et 
la loi mlliUire.C'sat sa résolution d'exiger 
des fonctionnaire» qu'ils soient les servi
teurs sincère de l'État républicain, — et 
il y a, on le sait, beaneonp a faire sous ce 
rapport. 

Ce qui est discutable, c'est cette affir 
mation du gouvernement qu'il n'a DS> 
mandat de préparer la séparation de TE 
glise et de 1 Etat, parée qu'il ne pense pâ  
qu'il y ait, non seulement dans laGham 
bre, mais même dans le pays, une majo
rité pour l'accepter.. 

Enfin, la lacune qui existe dans le pro
gramme ministériel, et qui constitue 1; 
principale caractéristique de ce document, 
c'est qu'il n'y est même pas fait allusioi 
à la loi sur les associations. 

La loi sur les associations I ce sera là 
comme le disait très justement hier M 
Paul de Casaagnae, la pierre de touche d< 
la politique du nouveau cabinet. > 

Selon que M. Loubet et ses collègue-
soutiendront ou retireront ce projet de lo 
A la f.;wi démocratique et laïque, on pourr. 
dire qu'ils sont décidés A chercher à droit, 
ou A gauche l'axa d« leur majorité. 

M. de Gassagnae, qui a été l'inspirateur 
du vote par lequel la droite a contribué à 
renverser le ministère Freycinet, a posé, 
dans son journal, la question d'une 
façon très catégorique. Ou le gouverne
ment, a-t-il dit, maintiendra t l'absurde 
loi des associations », et la droite lui fera 
«ne guerre sans pitié. Ou il abandonner» 
ce « ridicule projet,et la droite, qui avoté 
» contre, aurait le droit de se proclamer 
• victorieuse, et, jusqu'à un certain point, 
s le devoir de laisser tranquilles des gent-
» qui lui procureraient un pareil succès. 
> Elle ferait alors masse avec les centre* 
» dociles pour soutenir le cabinet. * 

.Si le goovernemant a cru échapper, par 
le BÛ'ence, A cette rigoureuse alternative, 
il a no voir qu'il s'était trompé. 

j j * dipptès républicains, dont la plas 
grand nombre a vivement déploré la der
nière crise, peuvent bien accepter que li 
nouveau cabinet rarranoe simplement 1* 
politique du précédent minisUre, politi 
nue maintes fois approuvée par la majo
rité républicaine des deux Chambrea.Mai-
ils ne sauraient admettre ffae l'avènemen 
Àfu niinistèireLoUPit marquât un pas tu 
arriére. - l 

Singulier retour da* événements, el 
qui montre bien quelle" faute ont commis* 
les députés d'extrême gauebe en renver
sant le cabinet de Freycinet : Celui-ci est 
tombé sur une proposition «ontre laquelle 
les cléricaux n'ont pas atsec de clameur-
ni de colères. Il en Avait demandé l'ur
gence quf £pt été certainement votée ssn» 
fa malencûiitfe^ae injarvsotion dai radi 
eaux. Et c'est tsui^pant parce que M. d. 
Freycinet B'est refus* t attribuer a eftt. 
mesura le caractère d'une* préparation i 
lAraptura du Concordat, uneJ*a députa» 
qui subissent la direction de M. Clemen
ceau ont voté contra la cabinet et lont 
jeté A terre. 

Et aujourd'hui, il trous mut Accepter un 
gouvernement qui déclare formellement 
lui, qu'il n'a paa m [salon, non pas d'à» 
complir, iruia de préparer la séparation 
de l'Eglise et de l'Etat, qui paaae sous si
lence, dans sa déclaration, la projet de loi 
des associations, et qui, interrogé A ee so
ie* par M Dartheej, ta arateet* de répen-
dreiaan«a«nde«vtnaeis»nsale. qu'U est à 
la disposition de la Chambre 

De sorte ans l'extrême gauebe a, un 
fois de plus, lâché la proie pour l'ombre 

Nous allions avoir, à bref délai, une loi 
qui pouvait comporter des modifications 
et des améliorations, mais dont l'es[ " 
était du moins excellent. Et sur le point 
condaire de Bavoir si l'on devaitinterpréter 
cet*e loi comme le prélude de la dénon
ciation du Concordat, on a tout remis en 
question. 

N'eût-il pas mieux valu, vraiment, re
noncer à cette platonique interprétation, 
et obtenir le vote de la loi? Et ce qui se 
produit aujourd'hui servira-t-il de leçon 
aux incorrigibles partisans de la politique 
du < tout ou rien » f 

Nous ne croyons, certes, pas que le 
nouveau ministère cède aux injonctions 
de M. de Cassagnac et qu'il retire un 
projet auquel ceux de ses membres qui 
faisaient partie du précédent ministère 
avaient donné leur adhésion et leur ap 
pui. 

La Chambre ne permettrait pas- cette 
reculade, et l'existence du cabinet Loubet 
est certainement liée A la défense de cette 
importante proposition. 

Il n'en est pas moins vrai qu'on aura 
fait subir une crise au pays, perdu du 
temps, et remplacé un excellent minis
tère par un autre ayant moins d'autorité 
et de prestige — tout cera pour se retrou
ver un peu moins avancée qu'auparavant. 

La Chambre a commis la faute. Elle en 
subira les conséquences. Car nous ne 
supposons pas qu'elle veuille recommencer 
le petit jeu des crises ministérielles pério
diques, qui a fait tant de mal, dans la 
dernière législature, à la République. Le 
vote d'hier prouve qu'elle est dééidée à 
soutenir par raison, sinon par 'conviction, 
te ministère Loubet. 
, Puisse, du moins, celui-ci lui faciliter 
ta tâche par une politique de véritable 
concentration républicaine, qui naamcrihV 
•ien aux revendications cléricales et ar-
llusionsd'un chimérique apaisement' 
îgieux I 

GEORQBS ROBERT. 

i LA 
Réponse au a Jour » 

Les amis de M- do Freycinet répondent a m 
iccuHitioQB du « Jour» en donnant les expli 

Le 26 juillet dernier — ou voit que nom 
oréei»ona — H. Edmond de Laurent", connu 
général de France, ex-chargé d affaire* 

(tout des ongles, déjeunait 
monico avec trois f arbonnes : un officier gé-

journalUte. 

géant contre M. de Fraye net, A propos 
vre de M. Turpin ; Comment on a vendu 

la mélinite. 
Le» deux militaires manifestèrent une vlo-

Tite indignation contre M. Rochefort, qui 
« o-ait a s en prendre au chef de la défens* 
iHtionnle, et ils exprimèrent cet avis qu'il 

allait établir une distinct on entre l'homme 
«Inique, le président du Conseil, et le com-
uandaot suprême de l'armée. 

Avec ta spontanéité ordinaire, M. de La-
,THnA s'écria : 

— Vous svei raison. Rochefort a tort, mai-
patriotisme. Demain j'i 

B lendemâ'D, en effet, M. de Lagrené. d-
<n propre mouvement, et sans avoir pris 
nseil de personne, s'embarqua t à Calais. 
De très ancienne» relations autorisaient 

cette démarche. Le pamphlétaire et le dipb 
mata sont liés depuis les dernières années de 
l'Empire. 

De Douvres, il lui télégraphia : a Viens 
i»our vous parler affaire sérieuse, serai eues 
vous ce soir. » 

af. de Lagrené et M. Roeherort 
A l'heure dite, il débarquait chef le direc-

eur de YIntrantigeant. Celui-ci l'attende t, 
,>our dîner. C'était nne bonne fortune pour 
l'exilé, de recevoir un Parisien comme celui-
à, qui apportait avec lui un peu de l'ardu 

On eauea longuement, maie es ne fut qu'au 
lensert qu'on aborda le sujet dn voyage. 

— Mon cher Rochefort, dit le visiteur, je 
déjeunais 11 y a deux jours avec dea officiers 
lut m'ont exprimé leur douleur de voir atta-
juer le chaf de l'armée. Quelle influence dé-
olorabi* peuvent avoir vos articles sur le 
•oldat at sur le peuple l Avet-vous aongé a ee 
(ui adviendrait al, an sas de conflit, votre 
euvre amenait ce résultat qu'une partie de la 
atlon considérât le ministre de la guerre 

comme un traître 1 
Rochefort l'interrompit, nerveux i son or 

Jinaire, et tout de suite soupçonneux : 
— Qni vous «nvoieT dit-il. 
— Personne. Je suis d'Age et de caractère 

t faire moi-même c qun le crois juste. 
La discussion fut longue. Rochefort fut 

*éhéra«pl, plein de menaces et de 
nbles pour nos gouvernants. A la I 
pndil et promit a M. de ÇagreqA di 
iltaquer M. de Freycinet, 
ire us I» g<""<>> mais il s 
lent du Conseil et les autres ministres 

M de Lagrené part t, mata Roebefort resta 
qu'il lui avait été envoyé par le 

de l'enterrement de fymlangar, 
•o agrémentes» iS ;fjtt da «rcasme a l'égard 
1« If. d» Freyeinet. Tons «eu* ayi ont assisté 
l ce repas doivent s'en souvenir; 

Rentré à Paris, M. de Lagrené fit une triste 
ïpérience de la vérité du mot de Talleyrand : 

« Trop de xèle>. Il fut vertement réprimandé 
parlé, de Freyainat, t qui l'on avait'•ooté 
,'Hitolre, et mis en di&ponibllitépai M.Rlbot, 
on chei «w e c t -
C'est en oeoi que ̂  "résume la grosse his

toire jetée hier, comme' un pi.7é' **<" 1» ge 
nouillère parlementaire. 

M. Carnot st m chute de M. Constacs 
Voici d'autre part un extrait du OU Mas 

tur les péripéties da ia dernière eriae mini»-
térielle et l'altitude prise dans cette etreoss-
taaee par al. fkroel ; 

les membres nouveaux du ministère nouvel 
l<>ment constitué. 

Alors M. Carnot, déMrena de raffermir les 
courages, prend une grande résolution : il ap
pelle auprès de lui al. Jules Roche, M. Viett» 
et M. Ricard. 

a - Je connais, m 
lubstaoce, la pression 
ifforcé d'exercer sur 

'oir donné votre coi 
ous. Mais, comme je 
sun doute dans votre 

IsJeuM, laur dit-Il en 
que M. CoDstani •>»• 

vos déterminations. E 
ir passé outre, de m a* 

veux qu'il ne reste au 
esprit, je vais vous 11-

attitude é l'égard de 
M. Constans. 

»0n a dit que je m'étais opposé au maintien 
aux affaires de M. Constans, que j'avais posé 
pour condition, a tous ceux que j'avais ap
pelés, d'écarter H. Constans de la combinai
son nouvelle. Rien n'est plus faux. 

• La preuve je vous la donnerai, en vous 
rappelant que j'ai insisté auprès Se H. de 
"reyciaet pour que le cabinet dont il était le 

nef et qui venait de démissionasr revint sur 
i détermination et a innervlt le pouvoir sans 

tei ' 

et, 
manquerait pa* de fair 

H. de Freycinet < 

je ne fis recommandation 
t M. Constans. 

s vous avoir con-
manière le main-

uistère de l'Inté-
cu — entravé ei 
de M. Constans i 

rieur. Il le sait bien. 
qu'il ne me pardonnera jamais, 

ni loi, ni ses amis, c'est de ne pas lui avoir 
confié le soin de former le nouveau cabinet 
Kit bien t cela messieurs, était impossible. 
Plutôt que de m'y résoudre, j'eusse préféré 
in>x li'iuer devant le pays par un message, 
démissionner niAme. El j'éprouve d'autant 
plut d'uî e A parler ain-ii devant vous, que je 
uiVxprime devant un ancien collègue da M. 
Con-tans, devant M. Jule» Roche. 

M. Jules Roche peut vous dire qu'A plu-
rs reprises, tous les membres du cabinet 
vient dit tomber ont iuvitè M. Constans é 
rsimre 1"Intransigeant et que le matin 

DÉPÊCHES 
Sërntoê tpéciml télégraphique et tiléphtniiu* 

Conseil dea Ministres 

V. Carnot. 
Cette téanae a été uniquement aonaaerée 

4 1 examen de la déclaration uiinialéiiella 
dont Isa tsrmea ont été détnitlvemeot ar
rêtés. 

Roche, Viette at Ricard. 
Noua garantissons l'exactitude des rensei

gnements que nous venons de publier. S: H. 
pas prononcé textuellement les 

paroles ai-dessns reproduites, 11 n'en a paa 
parlé dana le sens que nous avons in

diqué... et nous renverrons é M. Jules Roche 
qui pourront être tenté» de démen

tir cet article. 

DIPLOMATIE PAPALE 

i ami Paul Janson, 
le chef du parti' progressiste belge, le puissant ora
teur, une lettre où il s'étonne a bon droit qu'au 
moment où il est queaiiin de négociation» enta
mées avec le Saint-Siège p«r 1» gouvernement de 1* 
République, peruonnechai nous a'alt songé à rap
peler oe qui adfint. il y a une diiaioa d'année», au 
it-rnier cabinet libéral de Belgique, prsrnde par M. 
Frèra-Orban. 

Ul, en effet, le* situations, pour n'étra paa tout 
a fait identiques, ne manq ont paa d'analoge. 
J'avoue <]•>• eea ineldenla étaient un peu sortia da 
ma mémoire. 11 y apeut-éire quelqu< 

i étant dans l'oppoai 

qna eux ioarnaat la torreapondaaee 
Nina arec les èréques de B#lgiq*ie, de \hiv • itnu 
C» fatan be-»u brait et nn joli eeandale. 

Gasatéeee dont l'authenticité n'a paa été eontes 
tèe Sétnii portaient en tète eetie mention « Assola-
mwssaeereto • mirant en •le.as lamiére la four 
bariett U duplicité de fa sorte romaine. Il ei 
résultait jusqu'à la dernière évlseoes que pendan 
quQdaaa las Instruetion* offlciellM c 
d*lt aax é*équ ». la modération, on 
gMil so*s nt.ln ptr des imin.'lu.n. 
ré-ustaau, -m fnmenliit la rébellion. 

Le eaup fol rude pour M. Frère-Orban. kfsis il 
a* chsraiia paa J'ssuap^aiolre, U reeuaual pu»U-
qiemaat qu'il avait été Indigaernent joué st eu 
juillet 1180, 11 St ramsttre au nersse Nina sas pas 
•eport*. 

L'an» asada belge prés da Vatican avait vseu 
pour se plas raosttrs que seaa te miatalèri si* 

0 » pansas-Ton» de cette pettta histeire. H. 

S El 3V A V 
te* infl>rr*nt*urt uirtamentairet neut télé 

trmrkumt S la êmte eu ê mare. 
LA SSANCB 

La sèsir» est oiiTerta à deux hearsa sous 
préaidsiics da H. La Rover, président. 
Au b»ne de* mnutres sont assis MM. RissrJ. 

tiniatra de la juatice. DSTSIIS, ministre de l'-grl-
'Iture, UoJelray Cavaignae, ministre da la mi 

M. Ricard lii à la ti lias la déclaration miais-

B applaud 
lePreaid 

at. de Lareinty. — Je demande la aerel*. 
Jruiti gaiis.be.) 
af. la préaidant. — Js ae paie. M. de Laaatntr, 

ous donner La pirole sur la OflarstiM», «ua si 

M. de Lareiniy — J» raie 
St. te garde dea IOSSUI — j assepieies quai-

on» de M. da Laroinly. 
M. la préaiden». — M. de Laraiaty a la parole. 
M. da Larelsty. — Dans la déclaration qu'il 

sua a lue, St. le garde de» soeaai, parlant de U 
ip»r*«oa des Egli-es et de l'fMt, a dit qu'il n'y 
vsit paa dans la Cbambre une majaritè posr la 
kJaaaer : ne sast-il paa trompé t 
M. Rieard.-J ai voulu dire Sans las Chambras. 
at. da Larainty. •* C'est toat ee que je vaulai» 

itionaaaeta'aiourneaiuDdi. 
La séance est lerée à 3 heures 40. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

son vér tabla as. 
Le Conooréat assure aux ministres dn culte 

une situation st des droits particuliers ; mais 
en revanche, à quelque degré de la hiérar
chie qu'ils appartiennent. Il leur impose de» 
obligations rigoureuses. Non-seulement ila 
dorverit, comme Mus les citoyens, l'obéia-
saaee aux lois nationales, maïs 11 leur est 
Imposé en outra de se renfermer dans IAB 
fonctions de leur ministère et de H tenir ab
solument é l'écart des discussions st des lut
tes dea parti». 

Nous n'hésiterons pas é exiger ds tous le 
respect da cas obligations : noua croyons 
avoir en mains les pouvoirs suffisante pour y 
parvenir; s'il en était autrement,c'est au Par
lement que nous demanderions les moyens 
d'action nécessaire» pour résoudre les difl-
culté» sur lesquelles 11 appartient é la repré
sentation nationale de se prononcer souvent!-

Mais notre tâche ns doit t 
le patrimoine des ! 

se borner é 
votées et 

SaiaU 
Elles constatent que l'attitude de résSeessat i 

tardé ls pacification recommandés 
Siège. Elles ajoutent que cette sttiti 
minée par la pression des partis boetna* Mjoe-

La situation préoccupe ceux qui est seaef le la 
pan religieuse et qui considèrent le Coadertat 
comme sa meilleure garantie. 

I! deviendra pnnrhnt difficile de le 4 Vénéra si 
leaéTéques ne s'inspirent nai Uavnlage de son as-
prlt. s'ils sa prêtent t la lormaitoa s'na parti sa. 
Iholique dont ils aaiaient Isa obsfs at qui sarsitaa 
pan! politique. 

municipales «t les addition» l 
où la loi ast attaqués 

U paix raUalaeea, U la 
partie de f aaav 

tuito s éU saaderca, sataet ne-

réformes 
ils la législature, réalisé dea 

progrès que peraonae ne saurait contester: 
îs avec mené é bien un» œuvre impor
te et difficile, en donnant a la France m 
mie économique qui assure une plus effi 
e protection de l'agriculture et de l'Indu» 

' de In liberté dea tarifs que seul le 

l'amélioration du sort des 
vous demanderons de discuter notamment 
ceux qui concernent la réglementation dntr» 
vail des enfante, dea allée mineures et de 
femmes dans les établissements industriels 
le droit é l'indemnité dne aux ouvriers victi-

ate liera ; 
caisse nationale de'retraite ouvrière ; 

réforme du régime des boisions. 
Messieuie, 

ujuurtf'hui résignés é 1' 
réjouissons du mouvement qii, en dehors dea 
calculs intéressés des partis, j 

i du suffrage uni verse 
efforcerons, par un large esprit de sagesse et 
de tolérance, de donner chaque jour davan
tage le sentiment que la République est pour 
tous une garantie de sécurité et de liberté. 

Mata le» évolutions de» partie politiques ne 
lureient noua faire abandonner auaun de 

nos principes. Pour nose, ta République n est 
pas seulement une forme de gouvernement, 
elle représente l'ensemble dm institutions, 
néea de la Révélation française ; elle a peur 
condition d exisetaee la souveraineté dn suf
frage universel, tnsaenra skta libre et pins 
éclairé et l'indépendance absolue de la So
ciété civile ; elle a pour but la répartit-on de 

plus équ table des charges et des 
avantagée communs, l'élévation progressive 

é un degré croissant de bien-être ma
tériel el moral. 

Messieurs, ee n'est pas seulement pour le 
parti républicain que noua voulona gouver-

ir le pays tout entier. -
veo le parti républicain et par 
comptons réaliser eea idées qui 

forment son patrimoine traditionnel. 
Nous demandons donc a tous les républl-

loppement ; leur union 
pbe et fondera défi ni ti versent la 
République et la grandeur de la 
le monde. 

le trlom-
t dans la 
nce dans 

belge près 
-oir. en jui i 1878. il maintint l'ambassade. Ci 

M. Prére-Urban est un homme d'à 
pièce, qui n'a pas deux langages, l'a I , . - . . L , . i . 

idée». 11 le | 

parti libéral, 

Quels motifs 
donner 

i eoasidèra cette ével«alité comme très pro-

ita on ne veit pas encore de quel coté sa la-
l'interpella leur, 

est aujourd'hui certain que i'Kiti tme-gaurli-
trovoquera aucune discussion : U. Camille 
Un l'annonce lui-même dans son artids de ce 

[ matin de la Jttttiae. 
j L'affaire viendra peut être da coi* des boulan-
gistes et des soeialiaiea, qui ont déeidé hier da 

. voter l'ordre da jour pur et simple et de depeser 
une motion aux termes de laquelle ces députés dé-

s désintéresser de la srisa minisisiM « st 

L'interpellation Rivet 
D*< que M. Loubet est descendu ds la tribune, 

H. Floquet annonce S la Chambre qu'il a reçu de 
M. Rivet une demande d'Interpellation ainsi conçue: 
• Je demande à interpeller le gouvernement sur 
la politique générale. » 

at. Rivet. —après avolrantendu 1< 
da gouvernement et en étendant aea i 
s semblé néceeaaire d'avoir qnelquee 

Autant notre 
re langage devr» lire ferme. La gouveraesaas) ae 
eut pas avoir la — | -"111 Ti i i l j aélli 

que pourrait avoir le eenfth qu'on etmM&îmi 
cher. fApnlsodlseamwta an esatM). 

Cette dépêche. coaUnaa M. Rlbox, aSté •oeasess 
'"" iWa 'uia*0^* t*U "** - f , *' t t • ' • * 1 - * ' 

'était pas faite pour la publicité ; mais, 
oavs parlemenuire, le mieux pour la goa-

eet de démontrer queUe a été la con

nu d'e 

pont le f 

dnite qu'il s suivieaïïè"unfafe*a 

«omisn'ra^Dlaa'tot"»- P * U ' U 0 * • • *"• rvnÊr "** 
M. Ribot - Sur es polat, le cabinet aetaal e 

accepté complètement la aolidahlè du eaaiaet acè-

ha'aé*1""1" D r , T **"' "" Alon P ŝniaol l'areir 
at. Ribot. — Le Parlement qui rtat un]sa— 

pronoaeé poar le malntisa dn Vaecordat ne éett 

Sas a'étonner dn langue aa aoa 
mt sa lassés. 1» Caaaabrt aa 

ment, calaxeriqui 
esatre).^^^^ 

Question d» M. Barthou 
dr î ! d'n'Sïirti r tT in t ' U r U d W w » u « <• snW 

Usait que drteUee dlelaralions ae valeal ans 
psr le» rail, et les «etee II jugera par caaffltTÏï 
cas actes le cabinet oooveaa TTI?a BflntàtarSjJ 
«mot 4 de Tleillw oa^iaVÏJL? * ^ '****7' 

H y a pourtant- dea quaetiaes omll fkut suâju-

h potnl p.r'l«a]i«r tnili p.r M. Kib* i l 
• Oâblnec prMInl MmmT.ii M « T a " 

Ml .duel. M. Bulhou éMbn qu'H . « o n lt»« 

projet d, loi 

a du otbliict prMdwl tomoTi 
» U n . . . q.ill .m,m l a m , 

m pubu, « im mmttMH 

H. barthou - l'butoir, qu'à fût, at. S t 

Men I i snosa). amoral. (Tria b.an t 

£ s i târjL J1=3°r 7" >̂ SbiKS 
aouTaUalor. laln aaaaalu lu aaaaakaa q.i a 

iïJtïSiis^ïyz. "*!•*"•"• ' itr„.„îï,hîi„i.nn" * •*— *"••»« 
I " » » ! ! ™ ! ! » , a. eontra.J l»W»a» 

M ? o T % T £ T - °* ""KUM • « „ « , » . 
"™, M ! •» •' «'ran|i»iii| ataoanaa a a aU 
qauo.dap.rl, nruknajaa at ua^ÏÏSÛa Ja «LnZ. 
SÏSto)*"*' foî*^™">^ïri!mm 

Réponse de II. Loubet 
anïi| t£îb*!' P*"««< *> <^*U KaM. 0 , 

l ï M J V ^ ^ " 2 ^ * - » -
la porl*e de ee langage. «-na sur 

On a dit que la poUUqn» du cabinet as.it «ti . 
du cab.net préoédenl, e? on . p^é^e*^mdd£ 

'•*twa paaée le 18 février. 
que « ermi M. BaShéi; 

par u Chanbea 

constitntionnalle : 

Avant de former n nouveau eatiaet, eabJ t l i 
formation a taau tnLJI. 
a a u m t o é h & t e d ï p t ï 

e ?n
( ÎTÎ" r*Pro«h* * C ê l u ^ 1 ses talatioM teas b 

Si n-Siège. L'oreUur et Ma coaiïaesT- ** 
quelles ne eonstitnalent qa'un davolT.Ï 

i qu'il n'y ait i lajorilé 4 
ii malentendus, utsoua-sateadut. 

H. C. Pelleta». — Partiellement I 
H. de Maillé. - n est lié au 

saffrage universel. 

mon de presque tout la 
t qai entraîne la Belgi-

pasd 
l'ainbaxsade prés du Vatican T II s'en est i 

ricaux belges ont 
t rsdevenusraM-

IU,.!!,! sur rinlarvenUoad» ysp». La l 

U. Uuket désira s que vraiserablable-
I trouvera un hemme de baaae volentè pe 

• eagaice prendra atrsmsat 
uiMsber la gral.it 

l'ampleur d'aa graad déba" qaïée maaqui 

Quant'é l'issue da débat, elle est subordonnée 
sui incidents de séance, mai» U parait probable à 
tous que ls geuvsrnement parvieadra * réunir une 

LA SEANCE 
l s aéaiKesst ouverte à 9 heure» sous la prési-

denne de M. Hoquet. 
La eaerabre est au grsad caaaplat , les tribunes 

et •alarias sent aondéaa, 
prèeldeat 

szzx-Tsrsi ï&jgsœjssr 
sfna de la dernière 

dru*-

on l'appela la loi 

Le Clergé donna 

m% 
assap 

t«eir aucun compte de: 
lia redoublerait.l'arde 
,,f.T d'eaeommfniealloi 
iilrieee làique , nioal q<>e les parfut» qu\ en
voyaient leur» enf.ijfc dan» les isoles neuiree, 

Kl iju*nd on inierrotieait M. Krcra Ornan, quind 
on l'interpellait, il rtpondait i.vec leaaaf-frold su
perbe de-* nomme* d'Etat impeccables : « Ce n'e>1 
rien ; un feu de paille qui nedurera pas ; la p;ip«. 
»uiou!*stiprèm» d» l'Eglise, désavoua ces mmu-
rasUilOu» exesuive» ; a,iij;icd». ululât s<j nonce 
Mb» . a làa3R bien q.e lej fvèqnes BalVent 

Le» disses durérSiit ainsi près de deux ane. Mais 
vaici q l'en mai 181», u[j singulier incidani se pro-
dii.it II) avait aTÔurnai un'svêqu* 5T u » ds 
ilgr Dumont. H avait été perton* grau auprès 
Je Pie IX ; il était fort exa'U et, pour eee raiaonn 
iiverse*, il éteit un peu »usi*«ct i ea diplomate 
svie st retore oa>t U n i i ï l . A U.r»m d« ,e 
nn :•*' Q"*'** aidlolro, il sSig.a».il, je etoW, ir 
. enlèvement û; i'araeat sp^arleuant à là SHase 
épieeopale par aa eeciain eu noiûé S^usrd, algi 
Uumont se brouilla «veo la curie retaaiae. Il fui 
fiappé d'inteidit et dèpo#*4é Je |on alfrge. J» nafa 
coniiueltrè sur w point quelque» eireur» de détail, 
u t je n'ai sou» les yeux ni las journaux belges, ni 
Isa document» se rapportât è l.f.ira et jësri» 

sis «a g y « de eertaaa, s es» & Mgr sr*aV>nt, 

I s b . 1 If. M. Fiequet 4 

la dt3claratwB_niinistériel!e 
Leeabinetqui »e présente devant vou* ne 

» dissimule pa-> lr-s ditAcultéa da aa Iflche 
Pour la remplir, votre confiant lui est nèce». 

Il veut, par U netteté de se* d.vlara-
. voua permettre, dés la première heure, 

de loi dire s il peut y compter. 
Noire politique aura pour premier objst la 
frnse a» IguVss les lots républicaine»; au 
vmier rang Je ees lois nous plaçons la loi 

militaire, loi de patriotisme et (légalité, et la 
loi scolaire, source de tous les développe
ments de l'esprit national at garant e fonda
mentale de la liberté de con%ienoe. Nous en 
poursuivrons la ferme application. 

Noua dsoiesderoQS eus fonctionnaire» et à 
qui détiennent une pari de la puis-

•".tre,oon m -

dea servit eu 
blicain. 

Les rapports de l'Etat et 4a l'Eglise opt 
donné lien è des incidents st àd«s debata od 
lS complexité des questions posées n'a pas 
permis peut-être de faire un* lumière auto-
•anta. Voici las principes qui nous guideront 

• ce point : Nous ne cramons pas avoir 
idarde préparer la séparstion des Eglise» 
l r9Ut : U n'y a paa dans la Chambre, el 

l s pas qu'il y ait dans le pays. 

pear l'eeeuasaJu. Ifelce devjâr 

. de Csssarnao — 
la dèelaraiiob de M 
rrnptiont.) 
• Rivet — Le précédant cabinet 

da Freycinet. (Longues 

i République 

républicains n» 

Les rèpublioa'ea ne veulent 

_ s être déjà dupes, 
a dernière Ensycliqi: 
talion forces d'an fail 
i des illusions. Mais 

s du dissipai 

La gouvernai 

' M lit*! - -, 
e as diaoate paa l'Enoy. 

t discussion. 
d» l'aneiaa cabinet 

hé par des néfosial 
mra T st 11 sel 
U Republlqne el U Vati. 

s angagaatsaia qui a,<*t d«i«< o 

J'Hborde le polat prèeia de 
' aatual aompie-t-il suivre la po-

L -' -n sa ttonvara-i-Usaaj 
_ié»s par ses prèdé-

•a8n les main» libres f y a-t-il tu 
*** "àipeiatians 

- „ point qui non» daman-
das de faire lente la lumière et de dire toute U ri 

DI5CQURS DE M. RIBOT 
M. Ribot. rotnistra dea affairaa atraoaaraa — 

in a parla da nafaeiitiona ,u,p,«taa. contpromet-
iulis qui auralaal «U an|.,aai 1 liniu da prècé-
înl c.Lni.l. ja .aiai* v.ilaatiara loccaalon qai 

•ail • ..oir au, un pareil aglat, lé mo.iT.me.nt t 
1 i.lbMIm da aterM al de. ealtoliq-iaa a la Aapt 

anaagaaiw ne nigociatioa 
, antlra. 

.•Etiayeuque a au 
à prendra, 

. r/aiique a . . . _. 
du Sourarain-Ponllfe. Nous 

Si ' . ! ' 

••te apontand de la part 

iiiiaaura 4 aauafaa. — Marquas de dén* 
li|lorr«ptioaadiT»r»ei.) 

La France enlrallenl dea ralallonaarae le taiut-
lat née tradition coaataala. (La mat ,oo 
bilenl* MefeV» qui reaillu du Oonaer-

.lal. Çeq ralatioja Mua ont pernila d'appeler 
lallanliandu T.Uoan . i„ li oen.paan,iinprc.J.nl« 
aniemee par une férue de I enaaopal Iraae.,, 
^ruieilelionaMroTle). at anr U qnc.llon d,n te-

M Picoon. — a,|oai lu koa ae eoua •nlotelint 

S . Ribot. — Nette afona orn devoir dqajuer a 
uulre sniuaaaedaur eupre, du V..tisin. du lue 
h'ud'ona qui n'eurent pei daetlnee* i la publicil, 
mêla que je peu* faire eoiaaitr* à ta Cuambra. 
\1. ..*,inrautdi«aM. 
Il Pe l l e ta» . -C , 

m 
oot. - Elleeeonl du 17 deeembra 1801. 
aiuletra dee aSeirea «aauaret doue leo-
=•• eMlTVeWSrel, 4eU»eV«U dieeeakre 

Î ' Î ' ^ - K P * ; ^ * " 
^ M a i * » , 

abaolnment le' r^mnaaîillrt' oomrS ft 
aieiiee lilimfm». (Trta bien I au «entrel 
C JV.*S'.r '"—* »»"q«' V'il 

mi. « fciti&Tz*m: „ya^,a.at 
•ion pour l'eiamlnar. n* tommje, 
le diacuier (Appl.udiaiaaieele eu e«eiliï«e.rî?_ 
•era bauca a ue ucUol. et aur ee-

DéQlar&tion ds M. Pslletaa 
. n ï ' I

<;" ,', ,"• Peltou» demande e e«plle«r e » 
e une crl.e lebuneuae. ^"""eerai 

^.ïï i^r. , .7.b^' i .!rr i ,
w ,3E 

'J°Sbot.-Uai.-.o.l 
» . Camille Pelletai t'etoejade maim. ̂ . 

»4i?».irivS8*a~ 
M. Ribot. — Hny ta a M . ^™sr=. 

»t^«o ,rïW-- - ^ *^** •»-

auaeun p u plae 

pour la puat'aa. 

CIUIM .Ii| '»TI] 

M.avUot 

p U. Ùamille Pelletaa iasi 

M âilkot - Jamais t J'ai djt senlaasaai a v— 
•auvaiim latstregar. • • " ' V s n 

NOUTSIIU réponse de M. i^ul>«t 

11 ranonTuUe «a déoleraluHi ne'at - •• • a. 
(encordai de», Roaoâprii! «ppitreeeee a, 

étala on n'a pu eduel're qu'il ae rrilinh I ee, 
irilc» a» ourBO, te, droll. d u ^ p o u , " / 5 * * " * 
ItieUr"" " ""fM' * ! ) , » • • . . . Hbpl.e. • 

M eleture eut pronenete. 

L'ordre dn jour 
M. RlTM depoee lordre de j o M atfveu. 

du (rouT«Tiiam„nl, e| « o . . » , ^ , ^ 2 J - 2 f 

gaiis.be
MmmT.ii
qauo.dap.rl
as.it
cab.net
gral.it
dii.it
mo.iT.me.nt

